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Liste des servitudes d’utilité publique  

 

I4 : électricité – servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques (lignes 

aériennes et lignes souterraines), pour les lignes 63kV Brienne-St Dizier et Creney-Revigny 

 Service responsable : GET Champagne Morvan – route de Luyères – 10150 Creney 

    RTE – TEE – 8 route de Versigny – TSA 30007 – 54608 Villers les 

Nancy Cedex 

 

PT3 : télécommunications – servitudes relatives aux réseaux de télécommunications 

 Service responsable : Direction Régionale de France Télécom – unité Régionale de réseaux 

Champagne Ardenne – 101 rue de Louvois – BP2830 – 51058 Reims Cedex 

 

T7 : relations aériennes – servitudes aéronautiques « servitudes à l’extérieur des zones de 

dégagement concernant des installations particulières (arrêté ministériel du 25 juillet 1990 

applicable sur tout le territoire national) 

 Service responsable : Direction de l’Aviation Civile Nord Est – Délégation Lorraine 

Champagne Ardenne – Aéroport de Merz Nancy Lorraine – BP16 – 57420 GOIN 

    District aéronautique Champagne Ardenne – BP 031 – 51450 

Betheny  

    Région aérienne Nord Est – Section environnement aéronautique – 

Velizy – 78129 Villacoublay Air 



Liste et notice des Servitudes d’Utilité Publique 

 

  Page 2 

  

SERVITUDE  I4 

 

**** 

SERVITUDE RELATIVE A L'ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS 

ELECTRIQUES 

**** 

I  -  GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 
d’alimentation générale et des réseaux de distribution publique). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 JUIN 1906, article 12, modifiée par les lois du 13 JUILLET 1925 (article 298), et du 
4 JUILLET 1935, les décrets du 27 DECEMBRE 1925, 17 JUIN et 12 NOVEMBRE 1938 et décret n° 67-
885 du 6 OCTOBRE 1967. 

Article 35 de la loi n°46-628 du 8 AVRIL 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n  58-997 du 23 OCTOBRE 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 OCTOBRE 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 JUIN 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970 pris pour, 
l’application de l’article 35 modifié de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d’établissement des dites servitudes. 

II  -  PROCEDURE D'INSTITUTION 

A  -  PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 AVRIL 1946) 

- aux lignes placées, sous le régime de la concession ou de la régie, réalisées avec le concours  
financier de l'Etat, des Départements, des Communes ou Syndicats de Communes (article 298 de la loi 
du 13 juillet 1925), et non déclarées d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes 
sans recours à l’expropriation est obtenue conformément aux dispositions du décret 93.629 du 25 mars 
1993 susvisé.  
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 Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, lequel est  transmis avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue 
par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des 
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 
La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable en son titre II sur l’établissement des servitudes. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant 
pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées 
ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

B  -  INDEMNISATION 

Les indemnités, dues à raison des servitudes, sont prévues par la loi du 15 JUIN 1906 en son 
article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes. 

Le préjudice, purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l’allocation de 
dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l’état actuel des 
choses, peut donner lieu à indemnisation. 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires résulte 
de conventions intervenues en Electricité de France et l’Assemblée permanente des Chambres 
d’Agriculture et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. 

En cas de litige l’indemnité est fixé par le Juge de l’expropriation conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du décret du 11 Juin 1970). 

Ces indemnités sont à la charge du maître d’ouvrage de la ligne. Leurs modalités de versement 
sont fixées par l’article 20 du décret du 11 Juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus 
à l’occasion des travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux publics. 

C  -  PUBLICITE 

Affichage en Mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les Maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire 
et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concernés par les servitudes. 

III  -  EFFETS DE LA SERVITUDE : 

A  -  PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1  -  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditions de 
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés 
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties 
(servitudes de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
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clôtures équivalentes (servitudes d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 DECEMBRE 
1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches qui se trouvent à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2  -  Obligations de faire imposées au propriétaire 

NEANT 

B  -  LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1  -  Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage 
ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après en avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible et s’il est nécessaire d’accéder sur des toits ou terrasses. 

2  -  Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses 
ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent 
toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée, 
l'entreprise exploitante. 

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont 
indiquées dans l'arrêté interministériel du 2 AVRIL 1991 fixant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret n° 65-48 du 
8 JANVIER 1965, le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution et 
par arrêté du 16 novembre 1994 portant application des articles 3,4,7 et 8 du décret susvisé de 
1991. 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être 
adressé aux exploitants conformément aux dispositions du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 et 
à l’arrêté d’application du 16 novembre 1994. 
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SERVITUDE PT3 

 

**** 

SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES 

ET TELEGRAPHIQUES 

**** 

 

 

I - GENERALITES 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et 
le fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations 
téléphoniques et télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L. 45-1 à L. 53 et R 20-55 à R 20-62. 

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

Ministère de la défense. 

**** 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Articles R 20-55 à R 20-62 du code des Postes et Télécommunications (décret n° 97-683 du 30 mai 
1997 relatif aux servitudes). 

Article R 20-55 : Lorsqu’il demande l’institution de la servitude prévue à l‘article 45-1, l’opérateur 
autorisé en vertu de l’article L 33-1 adresse au maire de la commune dans laquelle est située la 
propriété sur laquelle il envisage d’établir l’ouvrage, en autant d’exemplaires qu’il y a de 
propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois, un dossier indiquant : 

1° La localisation cadastrale de l’immeuble, du groupe d’immeubles ou de la propriété non 
bâtie, accompagnée de la liste des propriétaires concernés ; 

2° Les motifs qui justifient le recours à la servitude ; 

3° L’emplacement des installations, à l’aide notamment d’un schéma. Une notice précise les 
raisons pour lesquelles, en vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d’éviter d’éventuelles 
conséquences dommageables pour la propriété, ces modalités ont été retenues ; elle précise 
éventuellement si l’utilisation d’installations existantes est souhaitée ou, à défaut, les raisons pour 
lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastructures existantes. Un 
échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur durée 
prévisible. 

ARTICLE R 20-56 : Le maire notifie dans un délai d’un mois au propriétaire ou, en cas de copropriété, 
au syndic identifié, en tant que de besoin, dans les conditions prévues par l’article R 11-19 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, ou à toute personne habilitée à ,recevoir la notification au 
nom des propriétaires, le nom ou la raison sociale de l’opérateur qui sollicite le bénéfice de la 
servitude. Cette notification est accompagnée du dossier constitué par le demandeur de la servitude 
prévu à l’article R 20-55. 

ARTICLE R 20-57 : Dans le mois à compter de la réception de la demande, le maire invite, le cas 
échéant, le demandeur à se rapprocher du propriétaire d’installations existantes, auquel il notifie cette 
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invitation simultanément. En cas d’échec des négociations de partage des installations constaté par une 
partie, l’opérateur peut confirmer au maire sa demande initiale dans un délai maximal de trois mois, le 
cas échéant prolongé jusqu'à la décision de l’autorité de régulation des télécommunications si cette 
dernière est saisie, à compter de l’invitation à partager les installations prévues, en précisant les raisons 
pour lesquelles il n’a pas été possible d’utiliser les installations existantes. 

ARTICLE R 20-58 : Dans le mois suivant l’expiration du délai mentionné au deuxième alinéa de l’article 
L. 48 du code des postes et télécommunications, qui ne peut être supérieur à quatre mois, et au vu des 
observations qui ont été présentées, le maire agissant au nom de l’Etat institue la servitude. Cet arrêté 
spécifie les opérations que comportent la réalisation et l’exploitation des installations et mentionne les 
motifs qui justifient l’institution de la servitude et le choix de l’emplacement. Aux frais du pétitionnaire, 
l’arrêté du maire est notifié au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic et affiché à la mairie. 

ARTICLE R 20-59 : Les travaux ne peuvent commencer qu’après que l’arrêté du maire a été notifié et 
publié dans les conditions prévues à l’article précédent. 

ARTICLE R 20-60 : L’identité des agents mandatés par l’opérateur autorisé ou par une société 
mandatée par celui-ci pour l’exécution des travaux et la date de commencement des travaux sont 
indiqués sur une liste portée à la connaissance du propriétaire ou de son mandataire ou, en cas de 
copropriété, du syndic par le bénéficiaire de la servitude huit jours au moins avant la date prévue de 
la première intervention. Elle est établie par le bénéficiaire de la servitude et transmise au 
propriétaire. Toute modification de la liste des agents mandatés est notifiée par le bénéficiaire de la 
servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en cas de copropriété, au syndic. Les agents des 
opérateurs autorisés doivent être munis d’une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et 
de l’entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l’immeuble, au lotissement ou à la 
propriété non bâtie. 

ARTICLE R 20-61 : L’arrêté instituant la servitude est périmé de plein droit si l’exécution des travaux 
n’a pas commencé dans les douze mois suivant sa publication. 

ARTICLE R 20-62 : Le schéma des installations après la réalisation des travaux est adressé par le 
bénéficiaire de la servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en cas de copropriété, au 
syndicat représenté par le syndic. 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est 
pas suivi dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. L. 53 dudit code). 

B. - INDEMNISATION 

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les 
équipements du réseau. Il est tenu d’indemniser l’ensemble des préjudices directs et certains causés tant 
par les travaux d’installation et d’entretien que par l’existence ou le fonctionnement des ouvrages. A 
défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par la juridiction de l’expropriation saisie par la partie 
la plus diligente (article L 48 alinéa 6 du code des Postes et Télécommunications). 

C. - PUBLICITE 

Articles R 20-55 à R 20-59 du code des Postes et Télécommunications). 

 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Les opérateurs titulaires de l’autorisation prévue à l’article L 33.1 du code des Postes et 
Télécommunications bénéficient de servitudes instituées par l’article L 45.1 du même code permettant 
l’installation et l’exploitation des équipements du réseau d’une part dans les parties... (article L 48 
alinéa 1 du code des Postes et Télécommunications). 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Pour l’étude, la réalisation et l’exploitation des installations, l’introduction des agents des exploitants 
autorisés doit être accordée par le propriétaire. A défaut d’accord amiable, le président du tribunal 
de Grande Instance doit l’autoriser (article L 48, alinéa 5 du code des Postes et Télécommunications). 

 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 
clôture sous condition de prévenir le bénéficiaire de la servitude trois mois avant le début des travaux 
(art. L. 48 alinéa 4 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 
l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 

PT3 – 4/4 
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SERVITUDE T7 

 

**** 

RELATIONS AERIENNES 

(Installations particulières)  

**** 

 

I. - GENERALITES 

 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l'extérieur 

dès zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l'aviation civile, 2e et 3 e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 

244-1 et D. 244-l-à D. 244-4 inclus. 

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur 

des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre 

chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 

l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 

l'environnement). 

 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le 

ministre chargé des années pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes 

déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes 

aéronautiques. 
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Les demandes visant dés installations exemptées de permis de construire devront être adressées au 

directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de 

l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-

dessous II•-B-20°, avant-dernier alinéa. 

 

B. - INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans 

l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 

bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 

 

C. - PUBLICITE 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 

ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 

demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres 

dispositions législatives et réglementaires. 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 

aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1 Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 

hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de 

dégagement. 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 
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Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous condition si elles 

ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi 

du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 

244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts 

et chaussées du département dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, 

le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée 

accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois dé se conformer aux autres 

dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa l, du code de l'aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et 

de leur hauteur de, constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre soumises à 

autorisation du ministre chargé dé l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l'article R. 

244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des 

ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 

transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art.. R. 

421-38-13 du code de l'urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 

en application de, l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte: l'autorité 

mentionnée à l'article R. 421-38-13 du dit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition 

ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 

d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 

favorable (art. R. 422-8 du code, de l'urbanisme). 

  

CODE DE L'AVIATION CIVILE 

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS 

 

Art. IL 244-1 (Décret n° 80-909' du 17 novembre 1980, art. 7'X ; décret n° 81-788 du 12 août 1981, 

art.  7-1).. – A l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent 

titre l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des 

obstacles la navigation aérienne est soumise une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation 

civile et du ministre chargé des armées. 

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation. 

L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de 

hauteur ou dé balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur Ici 

distributions d'énergie qui existent à la date du 8janvierl959,constituent des obstacles à la navigation 

aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la 

commission visée à l'article R. 242-1. 

Les dispositions de l'article R. 242-3 sont dans ce cas applicables. 

 

Art. D. 244-1. - Les arrêtés ministériels prévus à l'article R. 24-1 pour définir les installations soumise à 

autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de là 

commission centrale des servitudes aéronautiques. 
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Art. D. 244-2.- Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article D. 244-1, et 

exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les 

distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article précédent institueront des 

procédures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 

département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré. 

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après les 

documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 

renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 

complémentaires 

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 

demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour les 

travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 

législatives et réglementaires. 

Art. D. 244-3.- Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 

imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit 

à indemnité au bénéfice du demandeur. 

Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562du 18juillet 1980, art. 2). - Les décrets visant à ordonner la 

suppression ou la modification d'installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans les 

conditions prévues au quatrième alinéa de l'article R. 244-1 sont pris après avis de la commission 

centrale des servitudes aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par 

les ministres intéressés. 

 


